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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 24 luglio 1951, n. 1562. 


Approvazione ed esecuzione degli Accordi conclusi a 
Berna tra l’Italia e la Svizzera il 6 aprile-:10 maggio 1949: 
a) Avenant al Protocollo del 15 ottobre 1947, concernente il 
regolamento di alcuni pagamenti îra la Svizzera e l’Italia; 
b) Accordo concernente gli investimenti finanziari svizzeri 
in Italia; c) Scambi di Note. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato ; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
ia seguente legge 
Art. 1 
Sono approvati i seguenti Accordi conclusi a Berna 
fra l’Italia e la Svizzera il 6 aprile-10 maggio 1949: 

a) Avenant al Protocollo del 15 ottobre 1947 con. 
cernente il regolamento di alcuni pagamenti fra la Sviz. 
zera e l’Italia; 

b) Accordo concernente gli investimenti tinanziari 
svizzeri in Italia, 

c) Scambi di Note. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data agli Accordì sud- 
detti. 
Art. 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo 
a quel'o della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale 
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ed ha effetto dai 10 maggio 1949 conformemente all'art 9 
dell’ Accordo concernente gli investimenti finanziari sviz.| 
zeri in Italia. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserla nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di tarla osservare come legge dello 
Stato. 


Data a Caprarola, addì 24 luglio 1951 


EINAUDI 


De Gasperi — Srorza — PELLA 
— La MALFA — "TOGNI 


Visto, îl Guardasigìilli ZOLI 


Avenant an Protocole du 15 octobre 1947 concernant le 
règlement de certains paiements entre la Suisse et l’Ita- 
lie, signé à Berne le 10 mai 1949. 


Le Gouvernement italien et le Gouvernement suisse 
sont convenus d’apporter les modifications suivantes au 
Protocale du 15 cetobre 1917 concernant le règlement de 
certains paiements entre la Suisse et lItalie 

1 Le ciffre 7 lit. a du protocole susmentionné est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

di Les montanis destinés aux services em 
prunts exterieurs (inlerèis et amortissements) ainsi | 
an’anv paiaments afférente aux ts financiers 
suisses en [talie selon }'Arrangement concernant les pla. 
cements financiers suisses en Italie. 

2 L lit. e du protocole susmentiouné est 
abrogé et remplacA par le texte suivant: 

a) 32 % pour assurer le transferi d'Italie en Suis- 
se des paiements prévus au chiffre 7 lit. 0). 

3. Le présent Avenant entre en vigueur le jour de 
sa signature et suivra le sort du Protocole, auquel il se 
réfère. 


Fait 


des 


ANMNPODN 
placemen 


: 
RA 
chiffre 


x 
dî 


<U 


Rome, en double exemplaire, le 6 avril 1949. 


Pour la Suisse 
Hotz 


Pour l Italie 
(RAZZI 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


! ment lorsqu’uno situalion difficile vu 1 


Arrangement concernant les placements financiers suisses | 
en Italie signé à Berne le 10 mai 1949 


Artic'e premier 
PLACEMENTS FINANCIERS SUISSES 


1 Dispositions générales. 

Sont considérés comme placements financiers suisses 
tons les capitaux investis en Italie avant le 10 décembre! 
1935 per un créancier suisse au sens de Part. 2 du pré. 
sent arrangement, 

2. Réinvestissements, 

Tout réinvestissement de capitaux suisses placés en 

Italie avant. le 10 décembre 1985 ou de leurs revenus a 


. 3 n_mla-anio: . ‘ 
solito ce piocclicili fuauciey SUISSE, 


Il en est de méme des réinvestissements d’arriérés de 


ù i ATARDIRII dal et dir aa a BRA 
Vancien clcarine au seus de l’ochange de lettres F 4 du 


À 
+ uu 


15 octobre 1947 vu de leurs revenus, ainsi que des avoirs 


de propriété suisse qui auraient dù étre transtérés dans 
le cadre de l’ancien accord de clearing mais dont le 
transfert en Suisse n’a pas été possible du fait de l’in- 
terruption de ce clearing. 

3. Acquisitions postéricures à la date-critère. 

Les titres et autres placements en Italie qui étaient 
la propriété d’une personne domiciliée en Italie et ont 
été acquis après le 10 décembre 19835 à titre de propriété 
par des personnes ayant leur domicile permanent en 
Suisse, ensuite d’héritage ou de mariage, ont qualité de 
placements financiers suisses,. 

L’Ufficio Italiano dei Cambi et l'Office suisse de com. 
pensation se réservent d’admettre d’autres cas que des 
circonstances spéciales pourraient justifier 
+. Rapatriés suisses. 

La totalité des biens, y compris Vindemnité de licen- 
ciement émanant de contrais de travail dissous, ap- 
partenant, le jour de son départ d’Italie, è tout ressor- 
(issant suisse rentré ou rentrani définitivement en Suisse 
sera considérée comme placement financier suisse. 

5. Cas de rigueur. 
L'Ufficio Ttaliano dei Cambi 


o 


el Office suisse de com- 


pensation peuvent, exceptionnellement et d’entente en- 
tre eux, déroger aux dispositions du présent arrange- 


ala nu]? 
urgente le Jusiifie. 


Article 2 
CRRANCIERS FINANCIERS 


SUISSES 


iI Dispositions générales. 


Sont considérées comme crianciers financiers suisses 
présent arrangemeni les personnes physiques 
ou mora!es y compris les sociétés commerciales, ayani 
leur domicile permanent cu leur siège en Suisse ou dans 
la Principauté de Lichtenstein. 
2. Rapatriés suisses, 

Tout ressortissant suisse rentré on rentrant détini- 
tivement d’Italie en Suisse sera considéré comme créan. 
cier financier suisse. 

8. Sociétés financières ci holdings. 

Il incombe à PUffice suisse de compensation d'exami. 
ner si et dans quelle mesure les sociétés financiàres et 
société holding, y compris les fondations et commiman- 
tés de personnes, peuvent éire considérées comme eréan- 
ciers financiers suisses. Il retusera, le cas échéant. en 
tout ou.en partie, le transfert de sommes qui ne sont 
pas destinées à étre employées en faveur de l’économie 
suisse, 


au sens du 


Article 3 
AVOIRS TRANSFÉRAKLES 


1. Dispositions générales. 

Les revenus nets payables à intervalles réguliers tels 
que, par exemple, les intéréts, dividendes, parts de béné- 
fices, intéréts hypothécaires, loyers, fermage, rentes 
foncières, etc. de placements financiers suisses, iels 
qu'iis sont définis è l’article 1, seront admis au transfert 
en faveur des créanciers financiera suisses définis & 
l'article 2, par le débit du complice 
l’article 8 a du Protocole du 15 octobre 1947 concernant 
le règlement de certains paiemeni» entre l’Italie et la 
Suisse, modifié par D’'Avenant A ce Protocole signé ce 
jour. 


finanzia, nefes A 
ibancier picvu a 
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2. Nantissements. 
Les revenus provenant de titres et de créances non 
incorporés dans des titres remis en gage à un créancier 


financier suisse avant le 10 décembre 1935 seront admis' 


au transfert d’Italie en Suisse dans tous les cas où ‘l 
serait indispensable d’y recourir pour la couverture des 
intéréts débiteurs. Ces cas seront soumis à lexamen 
de l’Oftice suisse de compensation. 
3. Usufruit. 

Les revenus provenant: de titres et créances non incor 
porés dans des titres grevés d’un usufruit en faveur 
d’un créancier financier suisse seront admis au transfert 


d’Italie en Suisse s'il s’agit d’un usufruit 1égal ou 


testamentaire résultant de l’héritage d’une personne ha 
bitant Italie ou d’un usufruit antérienr au 10 décembre 
1935. Les autres cas d’usufruit 1égal, testamentaire ou 
contractuel seront soumis à l’examen de l'Office suisse 
de compensation. 

4. Rapatriés, 

Une convention spéciale signée ce jour règle les mo- 
dalités du transfert des revenus des placements finan- 
ciers suisses appartenant à des ressortissants suisses 
rentrés ou rentrant définitivement d’Italie en Suisse. 


Article 4 
MODE DE RÈGLEMENT 
1 Atvoirs en capital, 

Le créancier financier suisse remplissant les condi. 
tions de l’article 2 a la faculté, en cas de vente ou 
d’échéance d’un placement financier suisse, d’en faire 
verser la contrevaleur en Italie en « conto svizzero per. 
sonale » 0u en «conto svizzero ordinario ». Il bénéfi- 
ciera dans ce cas des dispositions du présent arran- 
gement. 

Si le placement a été fait au moyen d’avoirs en « con. 
to svizzero personale », le créancier pourra, à son choix, 
en faire verser la contrevaleur en « conto-svizzero per- 
sonale » 0u en «conto svizzero ordinario ». En re- 
vanche, si le placement a été fait au moyen d’avoirs en 
« confo svizzero ordinario », le créancier n’en pourra 
verser la contrevaleur en « conto svizzero ordinario ». 
2. Revenus. 

Le eréancier financier suisse a le choix de transférer 
les revenus de ses placements financiers suisses .confor- 
mément aux dispositions du présent arrangement ou 
de renoncer dans chaque cas particulier à ce mode de 
règlement. S’i] renonce au transfert de ses revenus, il 
pourra en faire bonifier .le montant en lires en Italie è 
un « conto svizzero personale » ou à un « conto svizzero 
ordinario », è, son choix. 


Article 3 
CONTI SVIZZERI 


1 Les soldes des avoirs en « conto vecchio svizzero » 
ou en « conto speciale svizzero » existant ce jour, ainsi 
que les titres reposant à la méme date sous un « dossier 
svizzero » 6u « dossier speciale svizzero » seront trans 
férés à de nouveaux comptes ou dossiers intitulés, sui 
vant le cas, « conti svizzeri personali » ou « dossier sviz- 
zeri personali ». 

2. Les propriétaires d’avoirs en « conto svizzero per- 
sonale » bénéficieront des mèmes facultés de disposition 
sur ces avoirs que celles reconnues aux titulaires de 


« conti intrasferibili ordinari », en tant que ces facultés 
ne sont pas contraires aux accords qui règlent les paie- 
ments entre l’Italie et la Suisse. 

3. Les propriétaires d’avoirs en « conto svizzero ordi- 
nario » bénéficieront des méèmes facultés de disposition 
sur ces avoirs que celles reconnues aux propriétaires 
d’avoirs en « conti svizzeri speciali », y compris la pos- 
sibilité de payer des impòts en relation avec l’adminis- 
tration et la sauvegarde de placements suisses en Italie. 

4. Les disponibilités en « conto svizzero personale » 
peuvent étre virées sans autorisation préalable è un 
compte intitulé « conto svizzero ordinario » ouvert au- 
près de banques italiennes agréées au nom du méme 
titulaire, de banques ou de toute autre personne physi- 
que ou morale considérée comme créancier suisse au sens 
du présent arrangement. En revanche, le virement d’un 
« conto svizzero ordinario » à un « conto svizzero per- 
sonale » n’est pas admis. 

5. Les disponibilités en « conto svizzero ordinario » 
peuvent étre virées sans autorisation préalable è tout 
autre « conto svizzero ordinario ». 

6. Les revenus de tout placement fait au moyen de 
disponibilités d’un « conto svizzero personale » ou d’un 
« conto svizzero ordinario » peuvent étre transférés con- 
formément aux dispositions du présent arrangement ou 
étre portés au erédit d’un « conto svizzero personale » 
au choix du créancier suisse. 

T Le produit de la vente ou du remboursement de 
tout placement tait au moyen de disponibilités en « con- 
to svizzero personale » pourra étre crédité è un « conto 
svizzero personale » ou à un « conto svizzero ordinario » 
au choix du titulaire. En revanche, le produit de la 
réalisation ou de remboursement de placements faits 
au moyen de disponibilités en « conto svizzero ordina. 
rio » ne pourra étre crédité qu’ un « conto svizzero 
ordinario ». 

8. Au cas où des allègements seraient consentis pour 
l’utilisation en Italie des disponibilités des « conti in- 
trasferibili ordinari », les mémes allègements seront 
étendus automatiquement aux «conti svizzeri perso- 
nali » en tant qu’ils ne sont pas contraires aux accords 
qui règlent les paiements entre l’Italie et la Suisse. 


Article 6 
DOSSIERS SVIZZERI 


1 Les titres acquis au moyen des disponibilités d’un 
« conto svizzero personale » seront placés sous un dos- 
sier intitulé « dossier svizzero personale ». 

2. Les titres acquis au moyen des disponibilités d’un 
« conto svizzero ordinario » seront placés sous un dos- 
sier intitulé « dossier svizzero ordinario », 

3. Sont seul admis les virements de titres d’un « dos- 


| sier svizzero personale » è un « dossier svizzero ordina- 


rio » ou entre « dossiers svizzeri ordinari ». 

4. Les revenus de titres sous « dossier svizzero per- 
sonale » et « dossier svizzero ordinario » sont soumis 
anx dispositions du présent arrangement. 

5. Le produit de la vente ou du remboursement de 
titres sous « dossier svizzero personale » peut étre porté, 
au choix du titulaire, à un « conto svizzero personale » 
ou à un « conto svizzero ordinario ». 

En revanche, le produit de la vente ou du rembourse- 
ment de titres sous «dossier svizzero ordinario » ne 
peut ètre porté qu’au crédit d’un « conto svizzero ordi- 
nario ». 
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Article 7 
AVOIRS EN CAPITAL 


Si le capital d’un placement financier suisse vient| 


partiellement ou totalement à échéance, les autorités 
italiennes en autoriseront sur demande la prorogation 
aux conditions «i daus la monnaie contractuelles. 


Article 8 
CONVENTION D'EXÉCUTION 


Une convention entre l’Office suisse de compensation, 
l’Union de Banques Suisses, en sa qualité d’Office cen. 
traì, d’une part et l’Ifficio Italiano dei Cambi d’autre 
part fixe les dispositions techniques d’application du 
présent arrangement. 


Article 9 
DISPOSITIONS FINALES 


Le présent arrangement et ses annexes font partie 
intégrante de l’Accord commercial et du Protocole 
concernant le règlement de certains paiements entre 
Italie et la Suisse, signés le 15 octobre 1947 

Il entrera en vigueur le 10 mai 1949 et sortira ses 
effets sur les revenus échus dà partir du jer mai 1949. 

Il remplace l’Accord entro Pitalio ct la Suisse con- 
clu le 22 juin 1940 concernant l’application de l’accord 
du 3 décembre 1935 aux paiements afférents aux créan- 
cer finanribves 


4 
dea 
CU 


Fait à Rome, en double exemplaire, le 6 avri) 1949. | 


Pour la S 


Grazzi Horz 


Visto. d’ordiné del Presidenie della Repubblic 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le PrésipeNnT 
DE LA DELEGATION TTALIENNE 
Rome, le 6 avril 1949 
Monsieur le Président, 

Me référant à l'article 3, chittre 4 de l'Arrangement 
concernant les placements financiers suisses en Italie 
conclu ce jour, j'ai }honneur de vous proposer ce qui 
suit : 

Le transfert des revenus des biens d’un ressortissant 
suisse entrant définitivement d’Italie en Suisse est li. 
mité, quant aux revenus des avoirs acquis après la date 
critère de propriété suisse, à 15.000 francs suisses par 
année. 

La présente lettre et votre réponse font partie inté- 
grante des accords entre la Suisse et I’Italie signés le 
15 octobre 1947. 

Je vous prie de vouloir bien me contirmer votre accord 
sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 


ma haute considération. 


AE 


de 
I GRAZZI 
Au Président de la Délégation suisse 
Romr 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
PUMibuslo per gli ajfuri esieri 
DE GASPERI 


GAZZETTA UFFICIALE DE 


LLA REPUBBLICA ITA? 


ta 


TA COMMISSION GOmveER CMENTAL 
Ì 


Le Présipey 
DE LA DELÉEGATION SUISSE 
Berne, le 10 mai 1949 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre de 
ce jour, ainsi concue: 

« Me référant è l’article 3, chiffre 4 de 1 Arrangement 
concernani les placements financiers suisses en Italie 
conelu ce jour, j'ai l'honneur de vous proposer se qui 
suit 

Le transfert des revenus des biens d’un ressortissant 
suisse entrant définitivement d’Italie en Suisse est li- 
mité, quant aux revenus des avoirs acquis après la date 
critère de propriété suisse, à 15 000 francs suisses par 
année. 

La présente lettre et votre réponse font partie inté- 
grante des accords entre la Suisse et l’Italie signés le 
15 octobre 1947. 

Je vous prie de vouloir bien 
accord sur ce qui précède ». 

Je vous confirme mon accord sur ce qui précède et 
vous prie d’agréer. Monsieur le f'résident, l’assurance 
de nia haute considération 


me confimrmer votre 


Horz 


Monsienr Mmberto Grazzi 
Ministre Plénipotentiaire, 
Président de la Délégution Italienne 
Visto, d'ordine del. Prosido::te della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


BerND 


i) 


| 
| 
| 


Le PreésInenT 
DE LA DÉLEGATION ITALIENNE 


Rome, le 6 avril 1949 
iden 


Monsieur le Président, 
Me référant aux nésociations financières qui ont pris 
fin ce jour, j'ai ’honneur de vous confirmer ce qui suit : 
L’« Istituto di Credito per le Imprese di Pubblica 
Utilità » a 6t6 chargé de conclure un arrangement avec 
lAssociation Suisse des Banquiers au sujet du règle- 
ment des tranches des anciens amprunts 
61 % Società Idroelettrica Piemonte 
(SIP.B) 1930 
7% Società Meridionale di Elettricità 1927 
7% ‘Società Adriatica di Elettricità 1927 
émises ou payables en Suisse. 

Il s°agissait, en fait, d’un règlement portant sur les 
tranches suisses d’emprunts qui avaient été, à 'épogue, 
placés simultanément en Suisse et aux États-Unis. 
Or, le Gouvernement italien a déjà conclu, à cet égard, 
en 1947, un accord avec Je Gouvernement des Etats-Unis 
qui règle les modalités du service et du remboursement 
des emprunts extérieurs italiens libellés en dollars. Cet 
accord contient, en favenr des PFtats-Unis, Ia clause de 
la nation la plus favorisée et PTstitnto précité a regn 
i pour instructions de trouver, avec l’Association Suisse 
des Banquiers, un arrangement qui respecte les prin. 
cipes snr lesquels repose le ròglement amféricain. 

Je viens d’étre informé que les pourparlers entre 
PTstituto et l’Association Suisse des Banquiers on été 
menés A bonne fin et que les denx parties sont tombées 
d'accord sur un plan de règiement prévoyant l’émission 
d’nn emrrunt en francs suisses 


Serie B 
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RIPIENE III ZAIRE NIE SOSTE SISTINA ETA TIA II AZIO ZZZ 


3% Istituto di Credito per le Imprese di Pubblica 
Utilità 1949 
dont l’État italien garantirait le service et le rembour- 
sement. 

L’entente entre eréanciers et débiteurs est donc par- 
faite, à deux réserves près, toutefois : 

la premìère, c’est que les signataires américains de 
l’accord analogue conclu en 1947 entre l’Italie et les 
États-Unis approuvent les termes du règlement obiet 
de cette lettre, 

la seconde, concerne le Gouvernement italien qui 
doit encore promulger une loi spéciale pour entériner 
l’arrangement dont il s’agit. 

J'ai ’honneur de vous informer que le Trésor italien 
est d’ores et déjà décidé A soumettre anx Autorités lé- 
gislatives compétentes le plan de règlement précité afin 
que le Gouvernement italien soit autorisé à donner sa 
garantie pour le service et le remboursement de l’em- 
prunt en question. 

I) mettra tout en euvre pour que la loi prévue soit 
promulguée dans le plus bref délai possible. 

Je vous saurais gré de bien vouloir accuser réception 
de cette communication. Cette lettre et votre réponse 
formeront partie intégrante de l’Arrangement concer 
nant les placements financiers suisses en Italie conclu 
ce jour. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 

3 GRAZZI 
Au Président de la Délégation suisse 
RomB 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


LA CommMISssion GOUVERNEMENTALE MIXTE lraLo-SUISSE 


Le PRESIDENT 
DE La DÉLÉGATION SUISSE 
Berne, le 10 mai 1949 
Monsieur le Président, 

J'ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre de 
ce jour, ainsi conque: 

« Me référant aux négociations financières qui ont 
pris fin le 6 avril 1949, j'ai l’honneur de vous confirmer 
ce qui suit: 

L’« Istituto di Credito per le Imprese di Pubblica 
Utilità » a ét6 chargé de conclure un arrangement avec 
l’Association Suisse des Banquiers au sujet du règle- 
ment des tranches des anciens emprunts 

645% Società Idroelettrica Piemonte 
(SIP.B) 1950 

T% Società Meridionale di Elettricità 1927 

7% Società Adriatica di Elettricità 1927 
émises ou payables en Suisse. 

Il s'agissait, en fait, d'un règlement portant sur les 
tranches suisses d’emprunts qui avaient été, à 1’ époque, 
placés simultanément en Suisse et aux États-Unis. 
Or, le Gouvernement italien a déjà conclu, à cet égard, 
en 1947, un accord avec le Gouvernement des Etats-Unis 
‘qui règle les modalités du service et du remboursement 
des emprunts extérieurs italiens libellés en dollars. Cet 
accord contient, en faveur des Etats-Unis, la clause de 
la nation la plus favorisée et l’Istituto précité a regu 


Serie B 


pour instructions de trouver, avec l’ Association Suisse 
des Banquiers, un arrangement qui respecte les prin. 
cipes sur lesquels repose le règ!ement américain. 

Je viens d’ètre informé que les pourparlers entre 
l’Istituto et l'Association Suisse des Banquiers on été 
menés à bonne fin et que les deux parties sont tombées 
d’accord sur un plan de règlement prévoyant P’émission 
d’un emprunt en francs suisses 

3% Istituto di Credito per le Imprese di Pubblica 
Utilità 1949 
dont l’État italien garantirait le service et le rembour- 
sement. 

L’entente entre créanciers et débiteurs est donc par. 
faite, à deux réserves près, toutefois: 

la première, c’est que les signataires américains de 
Paccord analogue conclu en 1947 entre l’Italie et les 
États-Unis approuvent les termes du ràglement objet 
de cette Îettre : 

la seconde, concerne le Gouvernement italien qui 
doit encore prom"1guer une loi spéciale pour entériner 
l’arrangement dont il s’agit 

Jai Phonneur de vous informer que le Trésor italien 
est d’ores et déjà décidé f soumettre aux Autcrités 16 
gislatives compétentes le plan de règiement précité afin 
que Je Gonvernement italien soit autorisé à donner sa 
garantie pour Je service et le remboursement de l’em. 
prunt en question. 

Tl mettra tout en ceuvre pour que la loi prévue soit 
promulgute dans le plus bref délai possible. 

Je vous saurais gré de bien vouloir accuser réception 
de cette communication. Cette lettre et votre réponse 
formeront partie intégrante de l’Arrangement concer- 
nant les placements financiers suisses en Italle conclu 
ce jour 

dai pris acte de ce qui précède et voux prie d’agréer, 
Monsieur le Président, l’assurance de ma haute consi. 
dération. 

Horz 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ministre Plénipotentiaire, 


Président de la Délégation Italienne Berne 


Visto, d’ordine dei Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le PRÉSIDENT 
DE LA DÉLÉGATION ITALIENNE 


Rome, le 6 avril 1949 
Monsieur le Président, 

Me référant aux négociations qui ont pris fin ce jour, 
jai V'honneur de vous communiquer ce qui suit: 

A travers le « Compte Transferts divers » seront 
aussi réglés, suivant les dispositions de }’ Arrangement 
concernant les placements financiers suisses en Italie 
signé ce jour. les montants nécessaires au paiement des 
intéréts et au remboursement successif des finaneements 
effectués en 1981 par la Societé Anonyme pour l’Indus- 
trie de )’ Aluminium aux entreprises Società Allumi- 
nio Veneto per Azioni et Società Idroe'ettrica Ci- 
smon S.A. suivant l’accord intervenu A ce sujet entre 
débiteurs et eréanciers. 

Je vous saurais gré de bien vouloir accuser réception 
de cetie communication. Cette lettre et votre réponse 
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feront pa 


ninspgiiont 
PIRCOIIOHI 


ie intégrante de l'Arrangement concernant 
ì Italie conciu ce 


financiers suisses 


iey 
jour. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma hnule considération. 
GrRAZZI 
Au Président de la Déligation suisse 
Rome 


Visto d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


LA COMMISSION GOUVERNEMENTALE MIXTE FÎTALO-SUISSE 


Lie PRrÉsipenT 
pe La DiLkearion SUISSE 
Berne, le 10 mai 1949 
Monsieur le Président, 

J'ai l’honneur d'accuser réception de volre lettre en 
date de ce jonr ainsi concue : 

« Me référant aux négociations qui ont pris fin le 
6 avril 1949, jai VPhonneur de vous communiquer ce 
qui suit 

A traverso de « Compie Trausferis divers » seront 
aussi réelés, suivant les dispositions de l Arrangement 
concermani jes placements financiers suisses en Italie 
lo 


* 2 * 
uimmà sen Totti: 
MANGIO CO abiiai di 


a monia nécensalren ni palement des 
intéréts et au remboursement successif des financements , 
ettectues en 1531 par la Societé Anonyme pour l’Indus 
trie de l'Ajuininium aux entreprises Società Allumi. 
nio Veneto por Azioni et Socielà Idroelettrica Ci. 
smou S.A, suivant laccord intervenu à ce sujet entre 
débiteurs et «ifanciers. 

Je vous sattrais gré de bien vouloir accuser réception 
de cette < munication. Cette lettre et votre réponse 
feroni patie intégrante de Vl Arrangemeni concernant 
les placements financiers suisses en Ttalie conclu ce 
Jour ». 

dai pris dcte de ce qui précède et voux prie d'agréer, 
Monsieur le Président, l’assnrance de ma haute consi: 
aération, 

Horz 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ministre Plénipolentiaire, 


Président de la Délégation Italienne Berne 


Vistb, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


= Ia ZA 


LEGGE 12 dicembre 1951, n. 1563. 

Validità legale dei diplomi conseguiti in istituti artistici 
e musicali stranieri da italiani o figli di italiani. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato ; 


DPITSTRAIION/DI: DIDIT 
IL PRESIDENTE DELLA 


1 


REPUBBLÌCA 
:IMULGA 
la seguente Îeoge 
Articolo unico, | 
La facoltà attribuita al Ministro per la pubblica | 
istruzione dalVavt 770, ultimo comuna, del testo unico 
dele leggi sull’istruzivne superiore, approvato con 


la 
SILLO AU 


regio decreto 21 agosto 1933, n, 1592, concernente 
dichiarazione di equipollenza, agli effetti legali, dei 
titoli accademici conseguiti all’estero, o l'ammissione 
ai corrispondenti esami di laurea o diploma, con di- 
spensa totale o parziale dagli esami di protitto pre- 
scritti, è estesa ai diplomi degli istituti artistici e 
musicali conseguiti all’estero da italiani o figli di ita- 
liani, udito il parere delle competenti autorità acca: 
demiche e della competente Nezione del Consiglio supe- 
riore delle antichità e belle arti, e sempre che i mede- 
simi abbiano la cittadinanza italiana. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Bepubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservaria e di farla osservare come legge dello 
Stato. 


Data a Roma, addì 12 dicembre 1951 
EINAUDI 


Dr Gasperi — Zori 
Visto, it Guardasigilli: ZOoLI 


LEGGE 20 dicembre 1951, n. 1564. 


Previdenza ed assistenza dei giornalisti. 
La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente lesge: 
Art. 1 
La, previdenza c [assistenza attuate dall’Istituio 
nazionale di previdenza dei giornalisti italiani « Gio 
vanni Ameudola » riconosciuto con regio decreto 


25 marzo 1926, n. 898, nelle forme e nelle misure dispo. 
ste dal sio statuto e dal regolamento a favore dei gior 
nalisti iscritti all'Istituto stesso, sostituiscono a tut 
ti gli effetti, nei confronti dei giornalisti ad esso iscritti. 
le corrispondenti forme di previdenza e di assistenza 
obbligatorie. 

Art. 2. 

Le misure dei contributi dovuti all’Istituto nazionale 
di previdenza dei giornalisti italiani « Giovanni Amen. 
dola » dai datori di lavoro per i giornalisti da essi di. 
pendenti e le prestazioni che l’Istituto è tenuio ad ero- 
gare a favore dei proprî iscritti non possono essere infe- 
riori a quelle stabilite per le corrispondenti forme di 
previdenza e di assistenza obbligatorie. 

Il regolamento previsto dallo statuto dell’Istituto do. 
vrà essere uniformato alle disposizioni della presente 
legge entro il termine di sei mesi dall'entrata in vigore 
della legge stessa. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 


i della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chinnane 


spetti di osservarla e di farla osservare come leg 
Siato. 


Data a Roma, addì 20 dicembre 1951 


Ta 
et) 


FINAUDI 


Dik GASPERI RTRINACCI 
Zora — VANONI 


Visto, ît Guardasigilli: ZOLI 
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DECRETO MINISTERIALE 29 dicembre 1951. 


Cessazione delle disposizioni contenute nel provvedimento 
relativo alla pesca nelle acque dolci della provincia di Pisa. 


IL MINISTRO 
PER L’AGRICOL'IURA E PER LE FORESTE 


Visto il decreto Ministeriale 29 ottobre 1939, coh il 
quale viene disposio che la pesca nelle acque dolci delle 
provincie di Apuania, Arezzo, Firenze, Grosseto, Li. 
vorno, Lucca, Pisa, Pistoia ‘è Siena non può essere 
esercitata con reti le cui maglie siano inferiori a milli. 
metri quindici di lato. 

Viste le proposte formulate dalla Comiissione pro- 
vinciale di pesca delia provincia di Pisa concernenti 
la classificazione delle acque interne di quella provin. 
cia e l’elenco delle reti e degli attrezzi da consentire 
per la pesca nelie acque medesime, 

Vista la propria lettera n. 8554 del 17 dicembre 1951. 
con la quale, ai sensi dell’art, 50 del regolamento sulla 
pesca e sui pescatori, approvato con regio decreto 
29 ottobre 1922, n. 1647, viene invitato il Prefetto di 
Pisa ad accogliere le proposte formulate dalla Com- 
missione succitata ed a provvedere in merito con proprio 
decreto , 

Ritenuta la necessità di far cessare, quindi, nella pro 
vincia di Pisa l’applicazione delle disposizioni del de- 
creto Ministeriale sopra specificato . 


Decreta 


Le disposizioni contenute nel decreto Ministeriale 
29 ottobre 1989 cessano di avere vigore nella provincia 
di Fisa il 15 gennaio 1952. 

Il Consorzio obbligatorio per la tutela della pesca 
in Toscana provvederà, nel modo che riterrà meglio 
adatto, a portare quanto sopra a conoscenza degli in- 
teressati. 

Il presente decreto verrà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 29 dicembre 1951 


p. Il Ministro: Rumor 
(53) 


DECRETO MINISTERIALE 31 dicembre 1951 
Conferma del presidente e dei vice presidenti della Cassa 
di risparmio di Livorno, con sede in Livorno. 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visto il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, mo- 
dificato con Je leggi 7 marzo 1988, n. 141, 7 aprile 1938, 
n. 636, e 10 giugno 1940, n. 933; 

Visto il regio decreto-legge 24 febbraio 1988, n. 204, 
convertito nella legge 3 giugno 1988, n. 778, 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio deilo 
Stato 17 luglio 1947, n. 691, e il decreto legislativo 
20 gennaio 1948, n. 10; 

Visto il decreto Ministeriale del 24 agosto 1946, pub- 
blicato nella Gaezetta Ufficiale del 6 settembre stesso 
anno, con il qua!e il gr uff. ammiraglio Armando del 
Buono ed i siguori N.H. Nicola Bertagni e Marco 
De Giacomi, sono stati nominati, rispettivamente, pre- 
sidente e vice presidenti della Cassa di risparmio di 
Livorno; 


Visto il decreto Ministeriale dell’11 agosto 1951, con 
il quale il cav. uff. Mario Ferrari Conti è stato nomi 
nato presidente della suddetta Cassa in sostituzione 
dell’ammiraglio Armando del Buono resosi «dimissio- 
nario; 

Considerato che i signori Ferrari Conti, Bertagni « 
De Giacomi, a norma delle statuto aziendale, sono sen 
duti dalle rispettive cariche per compiuto periodo; 

Sentito il Comitato interministeriale per il credito 
ed il risparmio; 

Decreta ; 


I signori cav. uff. Mario Ferrari Conti, N.H. Nicola 
Bertagni e Marco De Giacomi sono confermati, rispet 
tivamente, presidente e vice presidenti della Cassa di 
risparmio dì Livorno, con sede in Livorno, con decor: 
renza dalla data del presente decreto © per la durata 
prevista dalle norme statutarie, 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Vuezetta 
Ufficiale della Repubblic- Italiana. 


Roma, addì 31 diceabre 1951 


Il Ministro: VaxonI 
(95) 


DECRETO MINISTERIALE 31 dicembre 1951. 


Conferma del przzi:lente e del vice presidente della Cassa 
di risparmio di Teramo, con sede in Teramo, 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visto il regio detreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, mo- 
dificato con le legvi 7 marzo 1938, n. 141, 7 aprile 1438, 
n. 636, e 10 giugno 1940, n. 983, 

Visto il regio decreto-legge 24 febbraio 1938, n. 104, 
convertito nella legge 3 giugno 1938, n. :78, 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dejio 
Staio 17 luglio 1947, n. 691, e il decreto legislative 
20 gennaio 1948, n. 10, 

Visto il decreto Ministeriale 28 diceribre 1943, pub- 
blicato nella Gazzetta Ufficiale del 16 gennaio 1946, 
con il quale i signori dott. Domenico Maria xavini ed. 
il dott. Luca Ianuari Scaricamazza sono stati nomi- 
nati, rispettivamente, presidente e vice presidenie della 
Cassa di risparmio di Teramo; 

Considerato che i predetti nominativi, a norma dello 
statuto aziendale, suno scaduti di carica per compinto 
periodo ; 

Sentito il Comiiato interministeriale per il credito 
ed il risparmio ; 

Decreta : 


I signori dott. I?omenico Maria Savini e dott. Luca 
Ianuari Scaricamazza sono confermati, rispettivamente, 
presidente e vice presidente della Cassa di risparmio di 
Teramo, con sede in Teramo, con decorrenza dalla data 
del presente decreto e per la durata prevista dalle 
norme statutarie, 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 31 dicembre 1951 


11 Ministro. VANONI 


(91) 


STI 
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NICDACIZIONI RD COMIINICATI 
DIST UDSILIONI DL LUTIUIVIVA ii 


PRESIDENZA 
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


ALTO COMMISSARIATO PER L'IGIENE E LA SANITÀ PUBBLICA 


Caratteristiche delle bottiglie e delle etichette di 
lo smercio dell’acqua oligo-minerale denominata « Fiuggi » 


Con decreto dell'Alto Commissario per l'igiene e la sanita | 
pubblica n. 563 del 26 novembre 1951, vennero modificati il 
n. 1I) del decreto Ministeriale 18 luglio 1922, nonchè il para 
grafo a) del decreto Ministeriale 23 marzo 1926, come segue: 

L'acqua oligo-minerale « Fiuggi » continuerà ad essere 
smerciata in bottiglie da un litro e mezzo litro, tipo Vichy, 
di colore verde chiaro, chiuse con tappi a corona, muniti di 
sughero e stagnola. La chiusura dovrà essere perfetta ed 
ermetica onde non possa dar luogo ad alterazione o sòsti- 
tuzione dell’acqua minerale. 

Le etichette che servono per contrassegnare le bottiglie 
Gi acqua minerale saranno stampate con caratteri turchini 
e rossi su carta bianca, ed avranno formato rettangolare con 
ie seguenti dimensioni per le bottiglie da un litro il formato 
sarà di mm. 125 di altezza e mm. 210 di larghezza; per le 
bottiglie da mezzo litro mm. 107 di altezza e mm. 180 di lar. 
ghezza. 

Le etichette saranno uguali per disegni, colori e diciture 
e varieranno solo ner 1 formati, 

Nel mezzo dell'etichetta trovasi un rettangolo centrale di 
colore turchino a fondo iu rigatino di mm. 180 per mm. $8, 
contornato da un fregio bianco e turchino. Nella parte supe- 
scritto con caratteri di coloro 
turchino più cupo « Acqua minerale naturale », sotto figura 
la frase Antiurica Antilitinen | Nella parte centrale è scritto, | 
su un ovale di color rosso scarlatto. in caratteri bianchi 
digradanti da un minimo di mm. 24 e mezzo ad un massimo 
di mm. 34 e mezzo dello spessore di mm. 4 « Fiuggi». 

Nella parte inferiore del rettangolo mediano sta scritto 
comune. di Fiuggi (provincia di Frosinone), 

Sotto al fregio del rettangolo mediano trovasi scritto | 
« Decreti di autorizzazione del Ministero dell'interno IS iu-| 
glio 1922, n. 3, dell'Alto Commissariato per l'igiene e ia sanità 
pubblica n. 563 del 26 novembre I95L 


A sinistra de! reparto centrale trovansi 


riore di isfipg suiltogralo fravizi 
TIOMa adi Yy nibowinale, dreoruti 


piportati «+ dati 


analitici dell'analisi chimico-tisica, eseguita il 10 agosto 1951 
dai professori G. Bargellini; V. Cagliotti e M. Giordani del- 
l’Istituto di chimica analitica dell’Università di Roma, con 
precisate: le costanti chimico fisiche; la composizione proba- 
bile dell’acqua di Fiuggi, nonchè i gas disciolti in un litro di 
acqua, con determinazioni compiute alla sorgente. 

Sotto trovansi riportate le modalità d'uso dell’acqua 
« Fiuggi». 

A destra del rettangolo centrale viene riporiato il giudizio 
circa l'esame batteriologico, eseguito il 29 settembre 1951 dal 
prof. V. Puntoni, direttore dell'Istituto d'igiene dell’Univer 
sità di Roma, sulle polle della sorgente « Fiuggi ». 

Seguono giudizi dedotti da opere storiche circa le pro- 
prietà terapeutiche dell’acqua oligo-minerale « Fiuggi » ed i 
giudizi di illustri clinici, circa le particolarità medicamentose, 
dell’acqua oligo-minerale « Fiuggi ». 
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GIOLITTI GIVISEPPE, direttore 


CINNONDCI En DE RAI 
VUNSUNRSI LU LSAMNI 


PREFETTURA DI REGGIO EMILIA 


Esito del concorso al posto di dirigente sanitario 
del dispensario antivenereo comunale di Reggio Emilia 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI REGGIO EMILIA 


Visto il proprio decreto n. 268 in data 20 marzo 1951, col 
quale fu bandito il concorso per titoli ed esami al posto di 
dirigente sanitario del dispensario antivenereo comunale di 
Reggio Emilia; 

Visti gli atti del concorso, 1 verbali della Commissione giu- 
dicatrice, nominata con decretu prefettizio n. 1055 in data 
20 giugno 1951, e la graduatoria dei concorrenti dichiarati 
idonei; 

Visti l’art. 69 del testo unico delle leggi sanitarie, appro- 
vato con regio decreto 27 luglio 1934, n, 1265, gli articoli 23 
e 55 del regolamento approvato con regio decreto li mar- 
zo 1935, n. 281, e il decreto Ministeriale 30 novembre 1937: 


Decreta: 


E’ approvata la seguente graduatoria dei concorrenti di- 
chiarati idonei per il concorso di cui in narrativa: 


1. Sabatini dott. Carlo punti 59,60 su 26 


2. Bizzarrì dott. Alfonso » 53,60 » 
3. Maineli dott. Goffredo » 4120» 
4. Wiena dott. Sergio » 47,59 » 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana, nel Foglio annunzi legali della Pro- 
vincia, e. per otto giorni consecutivi, all'albo della Puefeliura 


e all’albo pretorio del comune di Reggio Emilia, 
Reggio Emilia, addi 27 dicembre 1951 


Il prefetto: PALAMARA 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI REGGIO EMILIA 


Visto il proprio decreto n. 268 in pari data, col quale è 
stata approvata la graduatoria di merito dei concorrenti al 
posto di dirigente sanitario del dispensario antivenereo comu- 
nale di Reggio Emilia; 

Visti l’art. 69 del testo unico delle leggi sanitarie, appro- 
vato con regio decreto 27 luglio 1934, n, 1265, gli articoli 23 
e 55 del regolamento approvato con regio decreto ii mar- 
zo 1935, n. 281, e il decreto Ministeriale 30 novembre 1937; 


Decreta 


Il concorrente dott. Sabatini Carlo è dichiarato vincitore 
del concorso ‘di cui in narrativa. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana, nel Foglio annunzi legali della Pro- 
vincia e, per otto giorni consecutivi, all'albo della Prefettura 
ed all'albo pretorio del comune di Reggio Emilia, 


Reggio Emilia, addì 27 dicembre 1951 


tl prefetto: PALAMARA 
(132) 


SANTI RAFFAELE, gerente 


Roma 
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